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DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2020-03-18-007

Arrêté préfectoral portant dérogation

à l’interdiction de destruction d’espèces protégées et de

leurs habitats concernant le projet de la mise en conformité

des opérations d’arrêt définitif de la canalisation de

transport d’hydrocarbures reliant l’ancien dépôt pétrolier

du Verdon à l’ancienne raffinerie de Pauillac.
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces végétales protégées et d’espèces

animales protégées et de leurs habitats concernant le projet de la mise en conformité des
opérations d’arrêt définitif de la canalisation de transport d’hydrocarbures reliant l’ancien

dépôt pétrolier du Verdon à l’ancienne raffinerie de Pauillac

Permissionnaire : Société des Pétroles Shell

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-3, et R. 411-1 à
R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 fixant  les listes des mammifères protégés sur  l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009 fixant  les  listes  des  oiseaux protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 20 janvier 1982, modifié par l’arrêté du 31 août 1995 et par l’arrêté du 23 mai 2013, relatif
aux espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire national.

VU l’arrêté  ministériel  du  8  mars  2002 relatif  à  la  liste  des  espèces végétales  protégées en  région
Aquitaine complétant la liste nationale,

VU l’arrêté  préfectoral  n°33-2018-11-23-006  portant  accord  préalable  à  la  mise  en  arrêt  définitif
d’exploitation de la conduite d’hydrocarbures par la Société des Pétroles SHELL,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par Société des Pétroles
Shell le 17 septembre 2019,

VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de la Nouvelle-Aquitaine en date du
17 février 2020,

VU la consultation du public menée du 17 janvier au 7 février 2020 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de la Nouvelle-Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2020D/1862 (GED : 15178)

AP 29/2020
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VU le projet d’arrêté transmis à Société des Pétroles SHELL le 28 février 2020,

VU l’avis  du  9  mars  2020 de  AECOM maître  d’ouvrage  délégué par  Société  des  Pétroles  SHELL,
représenté par Monsieur Sébastien LEYRIT, sur le projet du présent arrêté,

CONSIDÉRANT que  le  projet  consiste  à  la  mise  en  conformité  des  opérations  d’arrêt  définitif  d’une
canalisation  existante  de  transport  d’hydrocarbures  reliant  l’ancien  dépôt  pétrolier  du  Verdon  à
l’ancienne raffinerie de Pauillac, il n’existe pas de solution alternative satisfaisante au projet, au sens
de l’article L.411-2 du code de l’environnement,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction, l'altération ou à la
dégradation des aires de repos et des sites de reproduction des espèces animales concernées ainsi
qu’à la destruction ou la capture de spécimens de ces espèces,

CONSIDÉRANT que les travaux consistent à supprimer tout risque d’effondrement des sols en lien avec la
corrosion, et le percement de la canalisation et que les travaux s’inscrivent dans le cadre de l’arrêt de
l’utilisation courante d’une canalisation de transport d’hydrocarbures, l’autorisation délivrée s’inscrit
dans le motif de la sécurité publique,

Sur la proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Gironde,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est la Société des Pétroles SHELL, 11/13 cours Valmy Tour Pacific 92 800
Puteaux, représenté par Monsieur Philippe Cracowski dans le cadre de la mise en conformité des opérations
d’arrêt définitif  de la canalisation de transport d’hydrocarbures reliant l’ancien dépôt pétrolier du Verdon à
l’ancienne raffinerie de Pauillac. La canalisation, installée en 1969, traverse 11 communes (Le Verdon-sur-
mer,  Soulac-sur-mer,  Talais,  Saint-Vivien-de-Médoc,  Jau-Dignac-et-Loirac,  Valeyrac,  Bégadan,  Saint-
Christoly-Médoc,  Saint-Yzans-de-Médoc,  Saint-Seurin-de-Cadourne  et  Saint-Estèphe)  sur  une  longueur
totale de 48 172 mètres. 
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Dans le cadre des opérations d’arrêt définitif de la canalisation de transport d’hydrocarbures reliant l’ancien
dépôt pétrolier du Verdon à l’ancienne raffinerie de Pauillac, la société des Pétroles SHELL est autorisée, à
déroger aux interdictions de :

- destruction, arrachage, enlèvement des espèces végétales suivantes :
Butome en ombelle Butomus umbellatus ;

-  capture,  déplacement  et  perturbation  des  spécimens  des  espèces  animales  protégées
suivantes : Crapaud calamite, Couleuvre verte et jaune, Grenouille de Perez, Salamandre tachetée,
pélodyte ponctué, Triton palmé, Rainette méridionale, Cistude d’Europe, Lézard des murailles ;

- destruction accidentelle des spécimens des espèces animales protégées suivantes :
Crapaud calamite,  Couleuvre  verte  et  jaune,  Grenouille  de Perez,  Salamandre tachetée,  pélodyte
ponctué, Triton palmé, Rainette méridionale, Cistude d’Europe, Lézard des murailles.

TITRE II. PRESCRIPTIONS

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE CHANTIER

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d’évitement et de
réduction d'impact  conformément  au dossier  de demande de dérogation,  déposé le 17 septembre 2019
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réalisent les travaux. Il s’assure, en outre, que ces mesures sont respectées.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier

Les travaux peuvent se dérouler jusqu’au 31 décembre 2022. Une zone de chantier est définie pour chaque
tronçon à traiter. La durée d’un chantier sur chaque tronçon est estimée à 2 à 3 semaines.

Les tronçons d’intervention sont définis dans l’annexe 2 de l’arrêté préfectoral n°33-2018-11-23-006 portant
accord préalable à la mise en arrêt définitif d’exploitation de la conduite d’hydrocarbures par la Société des
Pétroles SHELL. Ce document est joint au dossier de demande de dérogation « espèces protégées ».

ARTICLE 4 : Plan et planning du chantier

Le planning prévisionnel des opérations d’aménagement est transmis aux services de la DREAL/SPN et de
l'Office Français de la Biodiversité, dès réception du présent arrêté.

Ce planning précise, notamment, les opérations suivantes :

- démarrage des opérations de mise en sécurité,

- les différentes phases de démantèlement,

- interventions de l'écologue pour :

- le balisage des secteurs évités,

- la pose de clôtures anti-franchissement petite faune,

- le balisage et la gestion des espèces invasives,

- l’actualisation de l’inventaire de l’emprise travaux,

- le sauvetage d’individus d’espèces protégées de petite faune,

- le suivi du chantier et notamment les dates de visite,

-  la  mise  en  œuvre  et  l’adaptation  éventuelle  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de
compensation,
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- le suivi des zones remises en état.

Le calendrier d’intervention est conforme au planning défini dans le dossier de demande de dérogation selon
les  tronçons.  Ces périodes  s’entendent  en dehors  des  périodes  de reproduction de la  faune en ce qui
concerne les travaux de destruction d'habitat (opérations éventuelles de défrichement et de terrassement). La
libération d’emprises et terrassements n’est pas réalisée entre avril et août sur les zones à enjeu oiseaux, et
mars et juin sur les zones à enjeu amphibiens.

Ces travaux sont précédés du passage de l’écologue pour l’inventaire actualisé de l’emprise travaux et de
ses abords, l’actualisation de la mise en défens des secteurs évités, la pose des clôtures anti-franchissement
petite  faune,  l’identification  et  le  balisage  des  stations  d’espèces  invasives  et  le  sauvetage  éventuel
d’individus d’espèces protégées présents au sein de l’emprise travaux.

Le planning est accompagné de plans et schémas actualisés de l'emprise travaux, localisant de façon précise
les différentes mesures décrites aux articles 5 à 8 et complété avant le début des travaux pour chacune des
phases ultérieures.

Les services de la DREAL/SPN sont en outre informés, dans les plus brefs délais, du démarrage des travaux
de libération d'emprise, des opérations de terrassement et, à chacune des phases, du démarrage des travaux
compensatoires.

ARTICLE 5 : Mesures d'évitement

L’évitement des secteurs à enjeu repose d’une part, sur l’annulation totale des travaux prévus sur les tron-
çons de plus fort enjeu écologique et, d’autre part, sur une redéfinition de l’organisation de chantier pour les
enjeux écologiques plus localisés. 

Les chemins d’accès évitent systématiquement les enjeux environnementaux et sont précisés aux interve-
nants lors de la phase de chantier. 

Les secteurs évités sont mis en défens et clairement matérialisés et signalés avant le démarrage des travaux
de défrichement et de terrassement.

Les mises en défens sont conservées et régulièrement contrôlées pendant toute la durée du chantier de mise
en sécurité de la canalisation.

Aucun engin de travaux et aucun personnel de chantier n’est autorisé à pénétrer dans les secteurs concer-
nés. 

• Suppression de zones de travaux :

Les tronçons concernés sont : 

- le tronçon 5 : évitement du cortège floristique des milieux aquatiques saumâtre et d’eau douce, des
amphibiens, et de l’avifaune forestière, des haies et fourrés, des milieux aquatiques saumâtres et milieux
ouverts ;

- le tronçon 6 : évitement du cortège floristique des milieux aquatiques saumâtre et d’eau douce, des
amphibiens, et de l’avifaune du cortège des haies et fourrés. ;

- le tronçon 30 : évitement du cortège floristique des milieux aquatiques saumâtres, des amphibiens,
et de l’avifaune du cortège des haies et fourrés.

• Déplacement de zones de travaux :

Les tronçons suivants sont concernés par des mesures d’évitement :

Tronçon Nature de l’évitement Entités évitées

4 Déplacement de la zone de fouille Cortège du milieu floristique des milieux aquatiques sau-
mâtres

15 Déplacement du chemin d’accès Prairies et haies

23 Déplacement du chemin d’accès Prés  salés  atlantiques  et  eaux  stagnantes  saumâtres,
fourrés et haies

33 Déplacement de la zone de fouille Berges, haies et fourrés

41 Déplacement de la zone de stockage Prairies humides
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de matériel et base vie

42 Déplacement de la zone de fouille Boisements et leur cortège forestier

44 Déplacement de la zone de fouille Berges et habitats d’espèces liées au milieu aquatique

ARTICLE 6 : Organisation particulière du chantier

Un suivi environnemental du chantier est assuré par un écologue à chaque phase de chantier et pendant
toute la durée des travaux, selon les modalités définies à l'article 6.1 du présent arrêté.

6.1 Suivi écologique de chantier

Un suivi de la phase chantier par un écologue du CPIE Médoc permet de diminuer l’impact des travaux sur
les habitats d’espèces protégées. Ce suivi s’appuie sur l’étude réalisée par le CPIE Médoc et notamment sur
la synthèse des préconisations jointe au dossier de demande. Cette assistance prévoit : 

- une visite préalable de la zone des travaux avant le démarrage des travaux,

- la participation aux décisions avant le chantier,

- la sensibilisation des opérateurs de chantier (AECOM et entreprises de travaux),

- l’identification des espèces végétales protégées,

- la vérification de l’absence de Campagnol amphibie dans les fossés avant toute dispersion des eaux
rejetées,

- le balisage et l’isolement du chantier : afin d’éviter toute destruction fortuite, il convient de poser un
balisage visible depuis les chemins de circulation afin d’éviter toute pénétration dans l’emprise des stations,
et de sensibiliser les opérateurs du chantier sur la nécessité de respecter les plans produits. Les tronçons
déjà concernés sont les suivants : 27 (station d’Orchis à fleurs lâches, Oenanthe à feuilles de silaüs, Ophrys
de la  passion de part  et  d’autres du chemin),  B11 (station d’Oenanthe à feuilles de silaüs),  38 (station
d’Amarante de Bouchon), 40 (station de Peucédan officinal). Toute nouvelle station découverte fait l’objet
d’une mise en en défens ;

-  le  déplacement  d’espèces  protégées  si  besoin :  au  démarrage  de  chaque phase  de  chantier,  le
pétitionnaire  met  en  œuvre  des  opérations  de  sauvetage  pour  la  petite  faune  (amphibiens  notamment)
présente  au  sein  de  l’emprise  travaux  ainsi  que  les  chemins  d’accès.  Ces  déplacements  d'individus
d'espèces  protégées  sont  effectués  par  l'écologue  chargé  du  suivi  environnemental  du  chantier.  Ces
opérations font l’objet d’un compte-rendu transmis à la DREAL/SPN et précisant notamment les modalités
techniques mises en œuvre et la localisation précise des secteurs de transfert.

6.2 Mise en place d’une barrière à petite faune anti-franchissement

Toute zone de fouille  est  protégée au moyen de clôtures  imperméables aux amphibiens,  reptiles,  petits
mammifères, mises en place préalablement à la libération des emprises.

Le dispositif est maintenu en état en continu durant le chantier et complété si nécessaire en fonction des
observations d’individus dans l’emprise des travaux.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont  précisées par l'écologue chargé du suivi  du chantier et
transmises pour information préalable à la DREAL/SPN.

6.3 Etrépage de surface pour réensemencement de la zone de fouille après travaux

Afin de garantir une reprise rapide de la végétation après travaux et limiter le développement d’espèces
exotiques envahissantes, il est procédé à un étrépage fin de la surface du sol et de sa végétation avant la
création des zones de fouille.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont précisées par l'écologue chargé du suivi du chantier.

6.4 Limitation du risque de dispersion d'espèces exogènes

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction
et la dispersion d'espèces envahissantes sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien et la
circulation des véhicules  de travaux,  la  formation du personnel,  le  repérage et  le  balisage des stations
d'espèces envahissantes, la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises travaux, l'apport
de matériaux et la remise en état du site.
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L'utilisation  d'herbicides  ainsi  que  le  mélange  ou  le  transfert  de  terres  végétales  entre  les  secteurs
contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en particulier interdits.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont  précisées par l'écologue chargé du suivi  du chantier et
transmises pour information préalable à la DREAL/SPN.

6.5 Création d’abris en faveur de la faune

Des branchages sont disposés en tas, à l’écart des zones de passage, pour constituer des zones de refuge
pour la petite faune (reptiles, petits mammifères, etc.) sur les secteurs suivants : B6, T26, T27, T31, T32, T40.

ARTICLE 7 : Compte-rendu de l'état d'avancement du chantier

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre à la DREAL/SPN, à une fréquence régulière adaptée à l'ac-
tualité du chantier, un compte-rendu de l’état d’avancement précisant notamment le planning et le plan du
chantier, les enjeux relatifs aux espèces protégées, l'enchaînement des phases et opérations ainsi que les
actions répondant aux prescriptions du présent arrêté.

Ce document indique, en outre, tout accident ou incident survenu sur le chantier et susceptible de porter
atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

SECTION 2 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d’évitement et de réduction d'impact conformément
au dossier de demande de dérogation, déposé le 17 septembre 2019 notamment les mesures suivantes qui
les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réalisent les travaux. Il s’assure, en outre, que ces mesures sont respectées.

ARTICLE 8 : Gestion de l’impact sur la station de Butome ombellé

À la suite d’un incident survenu en juin 2019 sur le tronçon 4 dont les travaux avaient été avancés en concer-
tation avec les services de l’État, un impact résiduel fort sur le Butome ombellé a nécessité la mise en œuvre
de mesures de compensation. Le déversement accidentel (fuite) de 10 m3 de béton dans un fossé abritant
l’espèce et la prairie attenante a conduit à la mise en œuvre d’opérations d’urgence de restauration d’une
zone humide dégradée. 

Ainsi, un programme de restauration de la station impactée est mis en place, accompagné d’un suivi régulier
de la station dégradée. Une gestion en faveur de l’extension de la station existante est réalisée sur la durée
du chantier.

Enfin, dans le but de s’assurer que la conservation de l’espèce à l’échelle locale n’est pas affectée, des pros-
pections complémentaires sont effectuées sur le territoire. Le démarrage de cette mission a d’ores et déjà
permis de découvrir sept stations dans les environs du tronçon 4. Les suivis de la station permettront de s’as-
surer de la réussite des mesures proposées.

ARTICLE 9 : Suivi environnemental des sites après remise en état

Un suivi environnemental de l’ensemble des tronçons et bouchons est mis en œuvre durant 2 ans après la fin
des travaux afin de vérifier l’absence d’espèces exotiques envahissantes et l’absence d’impacts indirects sur
la flore et la faune patrimoniale. 

Un compte-rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées,
est transmis à la DREAL/SPN, à l’issue de chaque campagne de suivi.

Le bénéficiaire est tenu de verser, sur l’espace de dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/,  les
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du suivi
des impacts et des mesures compensatoires. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis
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afférents, et le récépissé de dépôt est transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats  naturels,  recueillies  par  observation  directe,  par  bibliographie  ou  par  acquisition  auprès
d'organismes détenant des données existantes.

Les données brutes de biodiversité acquises à l’occasion de la  constitution du dossier  de demande de
dérogation sont versées de la même manière et sans délai à compter de la date de notification du présent
dossier.

TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 10 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

- le planning prévisionnel et le plan actualisé des travaux envisagés, dès réception de l’arrêté (art. 4),

- la date de démarrage des travaux de libération d'emprise, des opérations de terrassement (art. 4),

- les modalités précises de mise en place du grillage anti-franchissement petite faune, de prévention,
éradication et confinement précoce des espèces invasives, préalablement à ces opérations (art. 6),

- le compte-rendu des opérations de sauvetage, à l'issue de ces opérations (art. 6),

- les modalités précises de la remise en état des sites, préalablement à ces opérations (art. 6),

- le compte-rendu de l’état d’avancement du chantier (art. 7),

- le compte-rendu détaillé des opérations de suivi et le bilan de l'ensemble des mesures mises en
œuvre en faveur des espèces protégées, (art. 9),

- le récépissé de versement, sur l’espace de dépôt https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/, des
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative à l'occasion du
suivi des impacts et des mesures compensatoires,  au plus tard le 31 décembre de l’année de suivi
(art. 9).

ARTICLE 11 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 12 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre
des travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou
activités autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et le service départemental de l’OFB peuvent,  à tout  moment,  pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 13 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification (ou de sa
publication) :
– soit,  directement,  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  ou  via  le  site
télérecours (www.telerecours.fr);
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– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux ou hiérarchique. Dans ce cas, la décision de rejet du
recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à
compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un
recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 14 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du Logement  de Nouvelle-Aquitaine sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde
et notifié au permissionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde,
- Monsieur le Directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité,
- Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Gironde.

Fait le 18/03/20
Pour la préfète et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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